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DAEJ n°52
Mise à jour le 1er avril 2020
COVID 19 (Coronavirus)
Les conséquences sur les marchés de travaux
Afin de limiter la propagation du coronavirus, de nombreuses entreprises du Bâtiment ont dû cesser leurs activités.
A cet effet, les entreprises sont invitées à adresser un courrier recommandé avec avis de réception (privilégier le courrier recommandé électronique) aux maîtres d’ouvrage (copie aux maîtres d’œuvre) pour acter l’ajournement des chantiers et le transfert de la garde des ouvrages (le transfert risque toutefois d’être contesté par les maîtres d’ouvrage).
Deux modèles de courriers figurent en annexes : 

· un modèle correspondant à l’hypothèse où l’entreprise prend acte de la décision du maître d’ouvrage d’arrêter le chantier (annexe 1) ;
· un modèle correspondant à l’hypothèse où l’entreprise prend l’initiative d’arrêter le chantier (annexe 2).
Focus « marché privé » :

L’ordonnance n°2020-306 du 25 mars 2020 relative à la prorogation de certains délais vient suspendre les sanctions contractuelles pendant la crise sanitaire. 

Elle prévoit notamment le gel des pénalités de retard et/ou de la clause résolutoire dans tous les contrats lorsque l’inexécution intervient entre le 12 mars 2020 et la fin de l’état d’urgence sanitaire, augmentée d’un mois.
A la fin de la crise, les pénalités de retard et/ou la clause résolutoire du contrat pourront à nouveau s’appliquer si l’entreprise ne s’exécute pas dans un délai de deux mois après la fin de l’état d’urgence sanitaire. 

Exemple : Des travaux devaient être achevés pour le 20 avril 2020, des pénalités de retard et/ou une clause résolutoire étant stipulées dans les pièces du marché en cas de non-réalisation des travaux à cette date. 

Dès lors que les travaux devaient être achevés dans la période juridiquement protégée indiquée ci-dessus (entre le 12 mars 2020 et la fin de la crise sanitaire + un mois), les pénalités de retards et/ou la clause résolutoire ne s’appliqueront pas. En revanche, elles s’appliqueront si les travaux ne sont toujours pas réalisés dans un délai de deux mois après la fin de l’état d’urgence sanitaire. 

Concernant les astreintes et pénalités de retard en cours, qui avaient commencé à courir pour un retard constaté avant le 12 mars 2020 : leur cours est suspendu jusqu’à la fin de l’état d’urgence sanitaire augmentée d’un mois. Elles reprendront effet le lendemain. 

Focus « marchés publics » :
L’ordonnance n° 2020-319 du 25 mars 2020 vient adapter certaines règles de passation et d’exécution des marchés publics de travaux en cours ou conclus durant la période courant du 12 mars 2020 jusqu’à la fin de l’état d’urgence sanitaire, augmentée de deux mois.
1) Les mesures portant sur les procédures de passation en cours : 

· Les délais de réception des candidatures et des offres sont prolongés d’une « durée suffisante », fixée par l’acheteur public pour permettre aux entreprises de soumissionner. Toutefois, ce rallongement des délais ne s’applique pas si la prestation objet du marché ne peut souffrir aucun retard ; 

· L’acheteur public tenu de procéder à une mise en concurrence préalable peut en aménager les modalités si cela s’avère nécessaire, dans le respect du principe d’égalité de traitement des candidats.  

2) Les mesures portant sur l’exécution des marchés publics : 

· Pour les contrats arrivant à terme durant la période courant du 12 mars 2020 jusqu’à la fin de l’état d’urgence sanitaire, augmentée de deux mois, l’acheteur public peut décider d’une prolongation du contrat par avenant lorsque l’organisation d’une procédure de mise en concurrence est impossible ;

· L’acheteur peut, par avenant, modifier le montant de l’avance. Son taux peut être porté à un montant supérieur à 60 % du montant du marché pour soulager la trésorerie des entreprises. Pour les avances supérieures à 30 % du montant du marché, l’acheteur n’est pas tenu d’exiger la constitution d’une garantie à première demande ;

· Si le respect des délais est impossible ou fait peser sur le titulaire une charge manifestement excessive, le délai du marché est prolongé sur demande de l’entreprise formulée avant le terme du contrat. Le délai est augmenté, au minimum, jusqu’à la fin de l’état d’urgence sanitaire, augmentée de deux mois ;

· Si l’exécution du marché est rendue impossible ou fait peser sur le titulaire une charge manifestement excessive : le titulaire n’est sanctionné ni par l’application de pénalités de retard, ni pas l’engagement de sa responsabilité contractuelle. De son côté, l’acheteur public peut conclure un marché de substitution avec une entreprise remplaçante, sans que les travaux ne soient effectués au frais et risques du premier titulaire ;

· Si le marché est résilié par l’acheteur public en raison des mesures d’urgence sanitaire prises par le gouvernement, le titulaire peut être indemnisé des dépenses déjà engagées ;

· Si l’acheteur public a suspendu le marché, il doit procéder sans délai au règlement du marché selon les modalités du contrat. A l’issue de la suspension, un avenant doit fixer les modifications du contrat éventuellement nécessaires à la reprise du marché.
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